Conférence de presse conjointe avec M. Enrico LETTA, président du Conseil des ministres de la République d'Italie

LE PRESIDENT – Mesdames, Messieurs,

Je voudrais d’abord remercier Enrico LETTA pour l’accueil qui m’a réservé cet après-midi, ainsi qu’au Premier ministre Jean-Marc AYRAULT et aux membres du gouvernement français. Je voulais lui exprimer ma solidarité, et celle du peuple français, à la suite des drames qui sont intervenus – je pense aux inondations en Sardaigne – et j’adresse toutes mes condoléances aux victimes.

Nos relations bilatérales – ce sommet en est l’illustration – sont excellentes. Le dire presque me parait superflu. On a, de la relation et de l’amitié entre la France et l’Italie, souvent une image convenue. C’est vrai que nous avons un accord total sur le plan politique, que sur le plan européen nous nous retrouvons sur des positions qui sont également communes.

Mais je voudrais insister sur le contenu même de ce que nous faisons déjà depuis plusieurs mois, plusieurs années ensemble. Les accords qui viennent d’être signés en sont l’illustration. Il y a, dans des domaines comme la recherche, comme l’espace, comme la défense, des rapprochements qui sont tout à fait majeurs entre la France et l’Italie. Sur le plan économique, je dois rappeler que la France et l’Italie sont de grandes économies de la zone euro avec l’Allemagne et l’Espagne. L’Italie, c’est le deuxième partenaire commercial de la France ; et la France, c’est le deuxième partenaire commercial de l’Italie.

Voilà comment nous pouvons qualifier notre amitié au-delà de celle qui réunit les personnes – c’est le cas entre Enrico LETTA et moi-même – c’est deux peuples qui s’engagent et on le voit aussi dans de grandes infrastructures.

Depuis des années, la question du Lyon-Turin est posée régulièrement. Nous sommes, j’allais dire au bout du tunnel… Non, au début du tunnel ! Mais enfin, que de travail a-t-il fallu pour en arriver là ! Il y a deux actes, très importants, qui ont été posés.

Le premier, c’est la ratification par les Parlements respectifs du traité de 2012. L’Assemblée nationale vient d’en décider en France. Le second acte important, c’est le vote par le Parlement européen de ce que l’on appelle le cadre financier pluriannuel, c’est-à-dire des fonds qui vont être dégagés et dont une part sera affectée, justement, à cet équipement du Lyon-Turin. En 2014, l’appel d’offres qui a été lancé sera souscrit et nous pouvons penser que les travaux pourront être engagés à la fin de de 2014 ou au début de 2015.

Voilà une illustration. Mais je veux aussi vous dire ce qui nous mobilise aujourd’hui. Nous sommes à la veille du Conseil européen du mois de décembre et des élections, au Parlement européen, du mois de mai. Nous avons la même intention – la France et l’Italie – de faire de la croissance, de l’emploi, de la stabilité, le cœur de nos décisions pour le sommet du mois de décembre et pour le travail du futur Parlement européen. D’autant plus que l’Italie aura la présidence de l’Union européenne au second semestre.

Nous avons, sur la question de l’Union économique et monétaire et notamment de la zone euro, trois objectifs.

Le premier, c’est de poursuivre et d’achever l’Union bancaire. Je ne veux pas rentrer dans les détails, dans les procédures, dans les mécanismes qui, d’ailleurs, sont souvent incompréhensibles – je ne veux pas dire pour les gouvernants, je leur fais ce crédit - mais sont néanmoins des mécanismes essentiels. Nous finissons par oublier que la crise qui a frappé l’Europe et la zone euro était d’abord une crise financière et que la réponse devait être aussi sur la régulation de la finance.

L’Union bancaire, ce n’est rien d’autre que la capacité qui sera donnée à la zone euro et à l’Union européenne d’éviter, de prévenir, d’empêcher et même de régler toute difficulté qui pourrait se poser sur la question des banques et du crédit. Si nous réglons l’Union bancaire, nous en terminerions non seulement avec la crise qui vient de se produire, mais nous donnons des armes à la zone euro pour empêcher sa reproduction. C’est un acte majeur et nous devons aller jusqu’au bout. La position que nous prenons, la France et l’Italie, c’est d’aller jusqu’au bout de l’Union bancaire, bien sûr, avec nos partenaires.

Le deuxième engagement, le deuxième objectif que nous nous assignons, c’est de donner une capacité financière à la zone euro. La France a affirmé, c’était au mois de mai, lors d’une conférence de presse, que nous voulions avoir des avancées dans la zone euro ; que nous pensons que l’Europe ne peut pas marcher d’un seul pas : il y en a qui vont aller plus vite que d’autres et notamment ceux qui sont dans la zone euro. Les pays qui ont fait le choix d’une monnaie unique, dès lors, ces pays-là pourraient convenir d’une capacité financière.

C’est la proposition de que Enrico a rappelée. C’est-à-dire de pouvoir emprunter pour financer un certain nombre d’investissements. Ce qui aurait l’avantage de faire diminuer des taux d’intérêt que des pays sont obligés de souscrire pour emprunter. Si nous étions d’ailleurs dans une zone monétaire sans perturbation, ce qui était le cas avant la crise financière, ce serait le même taux d’intérêt qui serait proposé à un pays comme la France, à un pays comme l’Allemagne ou à un pays comme l’Italie. Le même taux d’intérêt ! C’est ce qui existait avant.

Nous devons donc retrouver la stabilité nécessaire et aussi une capacité financière, qui pourra effectivement laisser penser que, demain ou après-demain, nous pourrions avoir une capacité budgétaire dans la zone euro.

Le troisième objectif, c’est d’avoir une gouvernance de la zone euro, c’est-à-dire un président de l’eurogroupe qui puisse être nommé pour une certaine durée, et avoir cette fonction-là en exercice à plein temps.

Nous avons également comme volonté de faire que la prochain législature – ce sont les mots d’Enrico LETTA – puisse être une législature de croissance en Europe. Si je puis dire, la précédente – et les responsables n’y sont pas pour grand-chose – c’était une législature de crise ou de sortie de crise. La prochaine législature doit être une législature de croissance. Ce qui suppose la stabilité financière – l’Union bancaire – la coordination des politiques économiques et la volonté de mettre l’emploi au cœur de nos décisions. Et d’avoir un soutien de l’activité, notamment dans le domaine des nouvelles technologies, de l’énergie ou même de l’industrie de défense.

Sur l’emploi, nous avons deux objectifs : le premier, c’est de traduire les décisions que nous avons prises – notamment sur l’emploi des jeunes – le plus rapidement possible. C’était le sens du sommet de l’Elysée réuni à Paris, il y a quelques jours. Il a lancé la « garantie jeune », a préparé la mobilisation des crédits européens, a demandé aux Etats de présenter les dispositifs nationaux. Dès le début de l’année 2014, les financements devront être libérés. Le sommet qui se tiendra, au printemps prochain à Rome, veillera à évaluer la bonne exécution de ces crédits et à donner une ampleur nouvelle aux politiques que nous proposons pour les jeunes.

Le deuxième objectif en matière d’emploi, c’est d’éviter qu’il y ait un dumping social. Nous ne pouvons pas accepter les distorsions. Nous ne pouvons pas admettre que des directives soient détournées de leur objectif et de leur sens. Je pense notamment à la directive « détachement » qui aboutit à ce que des employeurs utilisent une main d’œuvre sans la rémunérer, comme il est prévu pourtant par les traités, c’est-à-dire selon les règles du pays qui accueille. Nous avons donc l’obligation, à la fois, de permettre une bonne application de cette directive, voire même d’en faire les corrections nécessaires le plus rapidement possible ; et deuxièmement de faire dans chacun de nos pays un contrôle beaucoup plus vigilant et beaucoup plus dissuasif.

Je veux terminer mon propos pour dire que l’engagement européen – notamment par rapport à l’élection qui va avoir lieu au mois de mai – est majeur. Ce qui est en cause, c’est maintenant l’avenir même de l’idée européenne. Ce qui va être proposé aux électeurs, ce n’est pas de savoir si nous devons faire un peu plus ou peu moins d’Europe ; c’est de savoir si nous voulons de l’Europe ou si nous n’en voulons plus. Nous, nous avons décidé – et je parle ici à Rome, là où a été signé le traité qui a créé le marché commun – de faire l’Europe. Ce qui suppose de l’orienter dans la bonne direction et de faire des avancées. L’Europe quand elle s’arrête, elle tombe. Elle doit donc avancer. C’est la responsabilité de deux pays fondateurs de l’Europe – l’Italie et la France – que de le rappeler aujourd’hui.

Nous avons juste évoqué, sur le plan de la politique étrangère, un enjeu qui nous est commun, la Méditerranée. Aujourd’hui, la préoccupation que nous avons, notamment du côté de la Lybie, c’est de remettre, là aussi, de la stabilité et de l’ordre. Le risque étant que le chaos puisse avoir des conséquences extrêmement graves. Enrico a parlé de la Syrie, de l’Iran. Je me suis déjà exprimé sur ces sujets. Nous partageons les mêmes objectifs.

Voilà pourquoi j’ai été très heureux de participer à ce sommet en attendant le prochain. Merci.

